
 

Saint-Denis, mardi 15 juillet 2025 1 

Comité social et économique  
du Réseau commercial de  

La France Assurances Conseil 

Séance ordinaire du mardi 15 juillet 2025 

Représentants de la Direction présents 

Thierry LESCURE, Directeur en charge du Réseau commercial de LFAC 
Antoine SICOT, Responsable relations sociales 
Sandra BEZY-BONNET, Juriste en droit social 

Membres du Comité social et économique présents 

Collège « Inspecteurs »   

Carla BIET CFE-CGC Suppléante 

Collège « Non-cadres 
commerciaux niveaux 1 et 2 » 

  

Grégory ARDIET CFE-CGC Titulaire 

Cécile AUSSAGUEL CFE-CGC Titulaire 

Damien FAVIER CFE-CGC Titulaire 

Marion ROMEYER CFE-CGC Titulaire 

Agathe AUBRY CFE-CGC Titulaire 

Ouelid MEFTAH CFE-CGC Suppléant 

Karine CHAMI UNSA Suppléante 

Arnaud ROBERT UNSA Titulaire 

Représentants syndicaux   



 

Saint-Denis, mardi 15 juillet 2025 2 

Olivier DEFRANCE CFE-CGC  

Sylvain DELERUE   UNSA  

 

  



 

Saint-Denis, mardi 15 juillet 2025 3 

Ordre du jour 

 
1. Approbation du projet de compte rendu de la réunion du 24 juin 2025 4 

2. Communications de la Direction 4 

3. Communications du Secrétaire 6 

4. Questions diverses 9 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Saint-Denis, mardi 15 juillet 2025 4 

La séance du Comité social et économique du Réseau commercial  
de La France Assurances Conseil est ouverte à 13 heures 12 

sous la présidence de Thierry LESCURE. 

1. Approbation du projet de compte rendu de la réunion du 24 juin 2025 

Sous réserve de la prise en compte des modifications apportées en séance, le procès-
verbal de la réunion du 24 juin 2025 est approuvé à l’unanimité. 

2. Communications de la Direction 

2.1. Point sur l’activité économique du Réseau Commercial de La France 
Assurances Conseil 

Thierry LESCURE fait état, au 15 juillet 2025, d’une activité économique en avance par 
rapport aux objectifs initiaux, surtout dans le domaine de la santé et de la prévoyance. En 
effet, le segment professionnel présente 124 % d’activité prévue en volume et 108 % en 
chiffre d’affaires.  

L’activité Klésia s’aligne avec les objectifs fixés montrant des résultats de 103 % en activité 
et 104 % en chiffre d’affaires. Il note une stabilisation de la croissance, contrastant avec les 
années passées où des augmentations de 10 à 15 % étaient observées. L’engagement 
pour cette année est le même que l’année précédente, déjà marquée comme record.  

Dans le domaine de la santé et prévoyance pour tous les assureurs, l’activité totalise 104 %, 
tandis que le chiffre d’affaires atteint 98 %, du fait de nouvelles offres à des prix réduits. 
Concernant le secteur de la retraite, il existe une tension persistante sur la retraite 
individuelle, malgré une activité à 109 % par rapport à l’année précédente et un chiffre 
d’affaires stable.  

S’agissant du chiffre d’affaires, les résultats sont inférieurs à ceux de l’année précédente, 
atteignant seulement 83 % des chiffres attendus à cette date. L’entreprise compte 
actuellement 182 collaborateurs pour 164 ETP, dépassant ainsi les objectifs établis. Ce 
surplus d’effectif devrait idéalement entraîner une hausse du chiffre d’affaires, soulignant 
l’importance du second semestre où chaque collaborateur devrait atteindre ses objectifs.  

De plus, l’offre PEROB, prévue pour la fin de l’année, suscite un bon enthousiasme chez 
les managers et experts, ce qui pourrait mener à de nouvelles opportunités sur le marché 
de la retraite. 

Grégory ARDIET signale un léger ralentissement des demandes en provenance des 
cabinets. Cette période de calme suscite des interrogations sur la perception de cette 
tendance par d’autres, possiblement liée à une conjoncture économique moins favorable 
pour les cabinets. 

Thierry LESCURE évalue la situation économique actuelle en rappelant que le taux de 
défaillance des entreprises a retrouvé son niveau d’avant la pandémie, phénomène observé 
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depuis environ dix mois. Après la pandémie, les aides gouvernementales et les prêts 
garantis ont permis aux entreprises de subsister malgré la crise.  

Cependant, si le modèle d’affaires d’une entreprise n’est pas viable, l’apport de fonds ne 
fait que retarder l’inévitable. De plus, le climat international complique également la 
situation, notamment la variation de la politique américaine en termes d’exportation qui 
engendre une incertitude pour les entreprises devant engager des investissements à long 
terme.  

En outre, la crise immobilière actuelle, qui perdure depuis deux ans, entraîne diverses 
conséquences négatives : stagnation des constructions, baisse de l’équipement, 
épuisement des stocks, ralentissement de l’activité, diminution du chiffre d’affaires et perte 
de confiance. Environ 70 000 défaillances sont signalées chaque année, contre 60 000 à 
65 000 auparavant. Cette situation impacte directement les experts-comptables, qui font 
face à des défis tels que l’instauration de la facturation électronique, entraînant une 
réduction de la rentabilité de leur activité traditionnelle. 

Par ailleurs, les mois de juin et juillet sont généralement propices à l’activité, notamment en 
raison d’effets structurels. Cependant, si les états financiers sont tendus et que les 
entreprises manquent de liquidités, la génération de résultats positifs devient difficile. 

Grégory ARDIET fait remarquer qu’il est incertain de savoir quand la situation pourrait 
évoluer, ajoutant que certains se préparent à une rotation fiscale à venir. 

Thierry LESCURE fait observer une tendance émergente : les consommateurs sont 
désormais disposés à investir davantage pour des services de proximité authentiques. 
Même les grandes plateformes de livraison rencontrent des difficultés à respecter leurs 
délais en raison de leur succès. Dans ce climat incertain, il est nécessaire de revenir à 
l’essentiel et de protéger les dirigeants des imprévus.  

En période de crise, le secteur de l’assurance a tendance à prospérer, car les citoyens 
cherchent à sécuriser leur avenir par l’épargne, la retraite, la santé ou la prévoyance. Dans 
un marché tendu, il est essentiel de maintenir des interactions fréquentes avec les clients 
pour préserver des relations commerciales solides. 

2.2. Point sur les effectifs du 2ème trimestre 2025 du Réseau Commercial de 
LFAC 

Sandra BEZY-BONNET indique que l’effectif à la fin du deuxième trimestre 2025 s’élève à 
206 collaborateurs, en hausse par rapport au chiffre de 199 collaborateurs à la fin du 
premier trimestre 2025. Cela représente une augmentation de 7 collaborateurs en trois mois 
et une progression de 14 collaborateurs par rapport au total de 192 collaborateurs à la fin 
du deuxième trimestre 2024. 

S’agissant des mouvements de personnel, 11 nouveaux collaborateurs ont été recrutés en 
CDI, en tant que chargés de développement d’activité. Quatre départs ont eu lieu : une 
retraite, une démission, un licenciement et une fin de période d’essai à l’initiative de 
l’employeur. De plus, deux promotions ont été effectuées : un chargé de développement 
d’activité a été promu au poste de chargé de développement expert, tandis qu’un chargé 
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de développement d’activité senior a également été promu en tant que chargé de 
développement expert. Ces modifications de rôle n’entraînent pas de changement de statut, 
laissant les deux employés au niveau 2. 

3. Communications du Secrétaire 

3.1 Retour de la secrétaire de la CSSCT LFAC sur le rapport d’activité 2024 de 
Social Inter 

Cécile AUSSAGUEL rappelle que l’organisme Social Inter est partenaire QVCT de la LFAC. 
Cette structure emploie 170 salariés et couvre 315 000 employés répartis au sein de 400 
entreprises clientes. Social Inter dispose de neuf agences en France, est certifiée ISO 9001, 
et célèbre 25 années d’existence. Sa mission consiste à aider les entreprises à améliorer 
la qualité de vie et les conditions de travail de leurs collaborateurs tout en visant une 
performance durable.  

L’organisme propose trois services de prévention : primaire (conseils aux entreprises), 
secondaire (accompagnement collectif) et tertiaire (accompagnement individuel). Dans ce 
cadre, Madame Léa Lévy, assistante sociale, effectuera désormais des permanences deux 
jours par semaine (lundi et vendredi) sur le site de Saint-Denis. Elle a notamment assisté à 
une réunion de la CSSCT avec Social Inter le 24 juin, au cours de laquelle Social Inter a 
présenté le bilan 2024. Les permanences auront lieu à l’immeuble Wilo.  

Des problèmes de coordination avaient été identifiés avec le prestataire social précédent, 
notamment en ce qui concernait les jours d’appel et la réception des courriers électroniques. 
Madame Léa Lévy, nouvelle intervenante sociale, semble montrer plus de flexibilité 
concernant les jours de contact, ce qui devrait faciliter l’accompagnement individuel. Ce 
dernier vise à soutenir les salariés en difficulté, tant sur le plan professionnel que personnel. 
Les entretiens individuels sont confidentiels et protégés par le secret professionnel. Il 
convient de rappeler cette garantie, car certains salariés hésitent à faire appel à l’assistante 
sociale par crainte d’un manque de confidentialité. 

Le bilan fait état de sept collaborateurs suivis, répartis en 20 % en accompagnement 
complexe, 20 % en accompagnement régulier et 60 % en accompagnement ponctuel. Les 
principaux domaines d’intervention englobent le handicap, le logement et le budget, incluant 
des pathologies lourdes. Par ailleurs, les salariés concernés connaissent peu le 
fonctionnement du PITH ou les accords Handicap de l’entreprise. 

Sandra BEZY-BONNET souligne que des actions de communication sont déployées pour 
faire connaître la politique Handicap de Generali à ceux qui ne la connaissent pas encore, 
sous l’impulsion de Hafida Bakdim, responsable du PITH. 

Cécile AUSSAGUEL rapporte qu’Hafida a souligné l’engagement particulier de deux 
personnes très actives dans l’animation sociale, à savoir Carla BIET et Caroline MASINI. 
Afin d’améliorer la visibilité de leur action et de favoriser les contacts, il a été jugé nécessaire 
de mettre en place un relais d’information. Cette initiative est perçue comme essentielle. 
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Carla BIET annonce qu’elle s’est portée volontaire pour intervenir lors de l’Inclusion Week 
le 24 septembre. Elle présentera les activités du PITH durant cet événement en présentiel. 

La semaine de l’Inclusion comprend une journée dédiée aux handicaps. Cette intervention 
représente une occasion de s’impliquer davantage et de mieux promouvoir le PITH. Elle 
regrette que les gens n’aient pas le réflexe de s’y référer. Le handicap est souvent réduit à 
un symbole, comme le fauteuil roulant, alors que sa réalité est beaucoup plus vaste, 
englobant des handicaps invisibles. 

Cécile AUSSAGUEL décrit les animations présentées lors du CSSCT LFAC, y compris des 
films illustrant diverses situations de handicap telles que la cécité, l’amputation ou les 
troubles auditifs. Ces mises en situation ont permis d’éclairer les difficultés rencontrées au 
quotidien. L’aspect collectif de ces échanges s’est avéré particulièrement enrichissant, 
répondant à la nécessité de cohésion ressentie après la période de Covid qui a fragmenté 
les équipes en télétravail. 

Elle évoque la question de la visibilité du PITH, suggérant une nouvelle présentation lors de 
la convention, comme l’année précédente. En ce qui concerne l’organisation des contacts, 
Léa Lévy a précisé que le téléphone ne doit pas être privilégié en dehors de ses jours de 
présence, car elle travaille pour d’autres entreprises. Les courriers électroniques sont traités 
uniquement durant ses jours de présence sur site. Pour les urgences, un contact par e-mail 
avec Social Inter est possible, en parallèle du contact de Léa Lévy. Cette clarification vise 
à améliorer la coordination, qui avait initialement posé problème. 

S’agissant de l’absentéisme, un léger recul a été noté chez Generali par rapport à 2022. Au 
niveau national, la durée des absences tend à augmenter, avec une hausse des absences 
de longue durée dépassant 31 % en cinq ans.  

L’accompagnement individuel a légèrement diminué, passant de huit à sept cas entre 2022 
et 2023, comprenant cinq suivis antérieurs et deux nouveaux. Les interventions concernent 
majoritairement le suivi budgétaire (40 %), l’écoute et le soutien psychosocial (25 %), l’aide 
aux démarches (20 %), l’information-conseil (10 %) et les prises de rendez-vous (5 %). De 
plus, les demandes pour un suivi financier et psychosocial sont en hausse. 

Les difficultés financières abordées proviennent généralement d’événements de vie tels 
que des séparations, divorces ou maladies, dont les impacts persistent dans le temps, ou 
de problèmes de gestion budgétaire. L’action sociale consiste à évaluer globalement la 
situation pour anticiper les risques immédiats (difficultés alimentaires, procédures 
d’expulsion) mais aussi les risques à long terme. Des aides financières ou des dispositifs 
de traitement du surendettement peuvent être proposés. Une amélioration des relations 
entre les services est attendue. 

Thierry LESCURE considère cette évolution comme positive. Il s’interroge toutefois sur le 
fait que l’assistante sociale ne soit pas disponible en dehors de ses jours de présence, 
jugeant problématique qu’elle ne traite pas les e-mails durant ces périodes. 

Antoine SICOT rappelle que l’intervenante travaille avec plusieurs entreprises, ce qui limite 
son accès aux courriers électroniques. 
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Cécile AUSSAGUEL souligne qu’il y a eu une amélioration par rapport à la situation 
antérieure. Auparavant, les e-mails reçus en dehors de ses jours de travail restaient sans 
réponse. A présent, ils seront traités lors de son retour dans l’entreprise selon ses jours de 
présence. 

Antoine SICOT précise qu’en cas d’urgence, un e-mail peut être adressé à Social Inter. 

Cécile AUSSAGUEL souligne l’avantage d’un e-mail personnalisé pour les demandeurs, 
par rapport à un envoi générique à Social Inter.  

Karine CHAMI s’interroge sur l’accès aux coordonnées, en particulier les adresses e-mails 
et les numéros de téléphone du prestataire social. 

Cécile AUSSAGUEL indique que ces informations ne sont pas directement accessibles, 
rappelant le rôle de relais que les membres présents peuvent jouer lorsqu’ils sont sollicités 
par des collègues. 

Carla BIET évoque le besoin de préserver la confidentialité que certains collaborateurs 
souhaitent. 

Cécile AUSSAGUEL admet la délicatesse de certaines situations. Elle suggère de réitérer 
la diffusion des informations et d’en discuter à nouveau lors de la Convention, comme cela 
avait été fait l’année précédente. 

Karine CHAMI approuve l’importance d’une base de données conséquente, tout en 
soulignant l’utilité de rappels périodiques. 

Carla BIET rappelle qu’un espace avait été réservé l’année précédente dans le MARA pour 
informer sur les dispositifs d’accompagnement existants. Elle liste les points d’entrée 
possibles en cas de besoin : partenaires sociaux, directeur d’agence, responsable RH. 

Karine CHAMI approuve l’importance d’organiser une séance d’information annuelle dans 
le MARA. 

Cécile AUSSAGUEL partage des exemples où l’aide sociale des ASC a été sollicitée, 
notamment pour le paiement de taxes financières d’une personne en surendettement. Cette 
intervention a permis de maintenir le collaborateur dans l’entreprise, entraînant un résultat 
positif. 

Thierry LESCURE exprime sa satisfaction quant à cette volonté d’accompagnement, tout 
en reconnaissant que des ajustements demeurent nécessaires. Il se félicite que les 
remarques formulées aient été prises en compte. 

Cécile AUSSAGUEL souligne l’importance des relations interpersonnelles. Elle apprécie 
que l’intervenante ait été disponible un mardi, en dehors de ses jours habituels (lundi et 
vendredi), même par visioconférence. Cette démarche démontre une réelle volonté 
d’engagement. Par ailleurs, les collègues en agence doivent rester attentifs pour identifier 
ceux en difficulté et les orienter correctement. Il est essentiel que chacun partage les 
informations et guide ses collègues, sans attendre que les autres agissent. 
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4. Questions diverses 

Questions de l’UNSA 

• Suite à plusieurs questions provenant des clients, nous souhaiterions connaître les 
raisons de l’arrêt du programme Generali Vitality annoncé le 2 février. Une nouvelle 
prestation est-elle prévue en guise de remplacement ? 

Thierry LESCURE souligne que l’arrêt du programme Vitality est une décision qui s’inscrit 
dans une stratégie mondiale, et non exclusivement française. Ce programme était le fruit 
d’un accord global pour l’ensemble de Generali, mais son application variait selon les pays. 
En France, il a été décidé de le limiter au milieu professionnel, contrairement à d’autres 
pays où il était également accessible aux particuliers. 

Pendant plusieurs années, le programme a été confronté à des défis significatifs. Parmi 
eux, des inquiétudes liées à la protection des données personnelles, un intérêt limité de 
certains clients ne pratiquant pas d’activités sportives, ainsi que des problèmes techniques 
d’accès au site. Ces facteurs ont conduit le groupe à réaliser que Vitality ne favorisait pas 
la différenciation souhaitée lors des souscriptions, notamment auprès des grandes 
entreprises. 

Après une phase de lancement, le nombre d’utilisateurs est resté stable, ne justifiant pas 
les investissements annuels requis pour maintenir le programme, en termes d’informatique 
et de gestion des dossiers. Ainsi, le programme était plutôt subventionné que rentable, 
impliquant des chèques-cadeaux réguliers pour inciter à l’adhésion. 

Les entreprises ont été informées de cette évolution et continueront de bénéficier de Vitality 
jusqu’à la fin de leur période de souscription annuelle. En revanche, l’offre collective sous 
la marque Be Zen demeure active et sera mise en avant. Un effort significatif de 
communication sera mené pour les distributeurs afin de renforcer la visibilité de cette 
marque. 

La nouvelle stratégie se concentre sur le développement de Be Zen, en intégrant des 
aspects pratiques pour les entreprises et leurs employés. L’objectif est de privilégier 
uniquement la marque Be Zen pour éviter toute confusion dans le message global. De plus, 
l’aide sociale via Klésia est maintenue, permettant aux deux offres de coexister. L’ensemble 
du modèle est en cours de redéfinition. 

Pour les entreprises confrontées à problèmes liés à l’offre Vitality, une collecte des dossiers 
concernés est demandée afin d’étudier la possibilité de compensations éventuelles. Ces 
situations pourront être examinées individuellement, bien qu’aucune compensation 
financière ne soit actuellement prévue. 

• Quelle est la raison de cette nouvelle attribution qui remplace le nom de LFAC par 
celui de l’ATC Klésia de la région sur les fiches Klésia ? 

Thierry LESCURE fait le point sur la situation du projet HYLÉ, qui avait pour objectif de 
protéger les clients des quatre principaux réseaux (UDFA, courtage de proximité, grands 
comptes directs de Klésia et Réseau RSK) au sein du CRM Klésia. Ce projet permettait à 
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tous de consulter les prospects sans opportunités en cours, tout en offrant, lors de 
l’ouverture d’une opportunité, une protection temporaire au client. 

Mis en œuvre début mai, le système a rencontré deux bugs majeurs. D’une part, environ 
5 000 entreprises n’ont pas été correctement affectées et ont été par défaut attribuées au 
Réseau K. D’autre part, les 7 000 pharmacies clientes de Klésia et rattachées au Réseau, 
n’ont pas bénéficié de la protection prévue. Ces deux problèmes ont été résolus la semaine 
précédente. Un troisième bug a également été détecté : certaines opportunités traitées 
étaient transférées à un autre réseau. Ce dysfonctionnement a également été corrigé. 

Un comité de pilotage a validé ces corrections et une task force de surveillance a été 
instaurée pour superviser la situation au cours des deux à trois prochains mois. Il convient 
de noter qu’aucun problème n’a été signalé pendant près d’un mois, ce qui témoigne d’un 
impact limité sur l’activité globale. 

Lors des récents séminaires avec les managers des deux réseaux, Thierry LESCURE 
rappelle avoir souligné l’importance d’une communication claire. Quiconque feignant 
d’ignorer l’appartenance d’un client à un autre réseau ne serait pas toléré et ces 
comportements seraient traités directement avec la hiérarchie. Désormais, tous les bugs 
sont corrigés, surveillés, et toute anomalie persistante doit impérativement être signalée. 

Sylvain DELERUE s’étonne que la Direction n’ait pas été suffisamment informée de cet 
événement majeur que les salariés ont géré avec difficulté. 

Thierry LESCURE répond que les informations remontent, mais de manière imprécise. 
Malgré des plaintes sur la baisse des DIC, les chiffres globaux montrent une augmentation 
et un meilleur taux de transformation. Les 7 000 pharmacies non-clientes, qui ont été 
confiées par Klésia, peuvent être reprises à tout moment. La stratégie de multi-équipement 
est encouragée, mais le taux actuel n’est que de 5 à 6 %. Si des bugs ont causé des retours 
de certains clients vers Klésia, l’impact sur le chiffre d’affaires reste limité à une progression 
de 4 %. 

Le multi-équipement pourrait rattacher ces clients et rendre les agents plus visibles. 
L’impact des problèmes sur l’activité commerciale est à nuancer. Il convient de noter que 
certains collaborateurs expriment des doutes concernant les transferts vers KLESIA MUT 
et craignent une éventuelle diminution de leur activité. 

Sylvain DELERUE évoque le blocage persistant des fiches OAV, signalant que l’accès aux 
fiches d’entreprise après une étude est devenu problématique.  

Thierry LESCURE assure que ce blocage doit être résolu et invite à signaler les cas 
persistants. Les problèmes ont été discutés lors d’un comité de pilotage la semaine 
précédente, mais la correction peut nécessiter une reprise manuelle. 

Thierry LESCURE invite les participants à ne pas alimenter de soupçons infondés à propos 
des modifications, qui visent à avantager tous les réseaux. Il souligne l’importance d’une 
communication claire entre les services et la nécessité de qualifier les demandes afin de 
développer de nouvelles affaires. 
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• Concernant la réaffectation des fiches OAV, la question soulève le problème 
récurrent de ces fiches dont le titulaire commercial change pour revenir en clé sans 
explication apparente. Quels sont les critères qui régissent cette réaffectation 
automatique ? 

Thierry LESCURE confirme que le problème a été résolu. Les changements de titulaires 
étaient dus au fait que certaines personnes avaient la possibilité d’intervenir sur les fiches 
et de réaffecter les clients. Certains partenaires, confrontés à un blocage en intention 1, 
créaient un nouveau SIRET pour ouvrir une nouvelle opportunité, ce qui entraînait ensuite 
le retrait de cette opportunité de leur périmètre. Ces pratiques ont été identifiées et corrigées 
avec le projet HYLÉ. 

• Karine CHAMI soulève un problème d’accès aux informations relatives à l’article 83 
et à d’autres contrats de retraite. Auparavant, il était possible de consulter les 
encaissements aisément, mais le système affiche maintenant un message indiquant 
que l’utilisateur n’est pas habilité à accéder à ces contrats. Cette restriction oblige à 
faire appel au service de gestion pour obtenir des informations autrefois accessibles 
directement. Cette situation entraîne une perte de temps tant pour le service de 
gestion que pour leurs équipes. 

Arnaud ROBERT ajoute que même l’assistante n’a plus accès à ces informations. 

Thierry LESCURE demande des exemples précis pour pouvoir signaler le problème au 
service informatique. Il ne s’agit pas d’une nouvelle fonctionnalité destinée à restreindre 
l’accès, car la politique actuelle vise au contraire à ouvrir l’accès aux informations. 

Questions de la CFE-CGC 

• Pourquoi le service emprunteur et prévoyance individuelle ne communique-t-il que 
par e-mail sans offrir la possibilité d’échanges téléphoniques, alors que certains 
sujets pourraient être résolus plus rapidement grâce à des échanges directs ? 

Thierry LESCURE indique qu’il existe un numéro de téléphone pour contacter le service, 
destiné uniquement aux DAG afin de centraliser les demandes et éviter la dispersion des 
contacts. Une évaluation des motifs de contact problématiques est en cours, et deux 
interventions près de Nancy n’ont pas révélé de problèmes majeurs. 

Grégory ARDIET indique qu’il a été contraint de créer des tickets FAST lors de ses 
tentatives d’appel. Cette méthode ralentit la communication, surtout quand les commerciaux 
sont occupés. 

Thierry LESCURE reconnaît qu’une disponibilité 24/24 heures n’est plus possible, mais il 
défend le système FAST qui assure un interlocuteur dédié.  

Grégory ARDIET fait remarquer que FAST ne couvre pas toutes les problématiques, 
notamment dans le suivi des contrats.  

Thierry LESCURE confirme que des améliorations du workflow médical sont en cours, tout 
en respectant la confidentialité requise. 
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Grégory ARDIET exprime sa frustration face à l’obligation de passer par son manager pour 
résoudre des problèmes. 

Thierry LESCURE répond qu’il suit aussi cette procédure et défend que le système FAST 
et l’automatisation aient amélioré la productivité.  

• Pourquoi les e-mails envoyés au service PER Patrimoine ne reçoivent-ils pas de 
réponse, alors qu’une collaboratrice a confirmé qu’aucune réponse n’était donnée 
aux membres du réseau, qui doivent vérifier eux-mêmes le traitement de leurs 
dossiers ? Serait-il possible d’instaurer une réponse systématique pour éviter les 
relances inutiles et améliorer l’efficacité du processus ? 

Thierry LESCURE explique que, selon les règles du service, il est essentiel de vérifier la 
situation d’un dossier avant son traitement. Si un dossier est déjà traité, une réponse 
immédiate doit être envoyée pour éviter des relances. Pour les cas complexes, un accusé 
de réception est fourni pour confirmer la prise en charge. Les collaborateurs peuvent suivre 
l’avancement de leurs dossiers via NOMINEO, et une confirmation est envoyée pour les 
traitements simples. Le service ne doit pas ignorer les e-mails sans réponse. Un rappel de 
ces procédures a été communiqué à tous les collaborateurs concernés. 

• Pourquoi ne peut-on pas mettre en place un tarif similaire pour les créateurs 
d’entreprise sur le contrat général de santé de groupe, alors que La Médicale 
propose une offre spécifique avec des garanties identiques et des tarifs plus 
avantageux, ce qui pourrait nuire à la commercialisation de nos contrats santé ? 

Thierry LESCURE précise qu’il n’existe pas de contrat spécifique pour les créateurs 
d’entreprise chez La Médicale ; il s’agit d’une offre distincte fournit par Generali. Des tarifs 
pour créateurs d’entreprise ont été envisagés mais sont désormais réservés à la 
prévoyance. Cette option a été signalée à la hiérarchie. Par ailleurs, la véritable concurrence 
réside davantage avec les agents que la LFAC, bien qu’il n’y ait pas pour l’instant de projet 
de généralisation du contrat de La Médicale à tous les réseaux, même si cela pourrait être 
envisagé à l’avenir.  

Cécile AUSSAGUEL remarque que La Médicale et la MACSF offrent des remises 
importantes aux pharmacies à l’installation, ainsi que des contrats complets incluant 
mutuelle, prévoyance et retraite.  

Thierry LESCURE fait remarquer que leur portefeuille compte 17 000 pharmacies, contre 
moins de 5 000 pour La Médicale. Il convient de noter les efforts faits pour encourager 
l’équipement des pharmacies, ayant multiplié par cinq les résultats avant l’arrivée de La 
Médicale, qui n’est sur le marché que depuis trois mois. 

• Est-il possible d’afficher le nom et le prénom du salarié affilié dans l’objet du mail lors 
du traitement des demandes dans l’outil FAST d’affiliation, afin de faciliter la lecture, 
notamment lorsque plusieurs affiliations concernent la même entreprise ? 

Thierry LESCURE confirme que la faisabilité technique et le coût de cette demande seront 
analysés, sans garantie de développement. Cependant, l’utilisation de FAST pour les 
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affiliations n’est pas considérée comme prioritaire, et il est recommandé de privilégier 
l’espace client, qui est le canal principal pour ce type d’opérations.  

• Pourquoi ne pas informer les collaborateurs plus en amont des webinaires 
techniques de Klésia destinés aux cabinets d’expertise comptable ? Lors du dernier 
webinaire sur la DSN, certains collaborateurs ont reçu tardivement sans avoir le 
temps de s’inscrire.  

Thierry LESCURE reconnaît que la première invitation a été envoyée tardivement, mais il 
assure que tous les collaborateurs ont reçu les informations via le MARA, qui comprend 
également les détails du prochain événement. La présence de ces informations dans le 
MARA vise à garantir que tous les collaborateurs puissent participer et devenir des 
ambassadeurs sur le sujet. 

• La dernière mise à jour du guide produit LFAC 2025 date d’avril 2025. Quand pourra-
t-on s’attendre à une actualisation avec les adresses e-mails correctes pour les 
différentes conventions collectives nationales ? 

Thierry LESCURE indique que la demande a été transmise à Laurent Renard, qui est 
responsable d’apporter les corrections nécessaires. Bien qu’il ne soit pas sûr que ces 
corrections aient déjà été distribuées, il confirme qu’il vérifiera la situation. 

• Quand pourra-t-on avoir accès à une calculette des contrats santé pour tarifer plus 
rapidement la fin des portabilités, les conjoints ou enfants, en complément de la loi 
Evin ? 

Thierry LESCURE indique qu’une réponse a déjà été fournie concernant l’accès à une 
calculette pour les contrats santé liés à la loi Evin. La gestion de cette loi incombe à la TA 
et non au service de Florian. Transformer un contrat collectif en tarif individuel nécessite un 
long processus d’actualisation. Bien qu’une calculette simplifiée existe, elle ne couvre pas 
tous les cas d’utilisation. Une solution adaptée est attendue d’ici fin 2025. Un tarif forfaitaire 
majoré de 25 % sera appliqué la première année, avec des augmentations possibles de 
25 % et 50 % par la suite. Il convient de noter les défis économiques associés à la loi Evin 
et la nécessité de prudence dans la recherche de solutions adaptées. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 14 heures 51. 
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